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Loi de 2017 sur le contrle du cannabis

l.o. 2017, CHAPITRE 26

 Annexe 1

Priode de codification : du 6 mars 2024  la date  laquelle Lois-en-ligne est  jour.

Dernire modification: 2024, chap. 2, annexe 2.
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1 Les objets de la prsente loi sont les suivants:



a) crer des interdictions frappant la vente, la distribution, l'achat, la possession, la culture, la multiplication et la rcolte du cannabis, et ce dans les buts suivants:

(i) protger la sant et la scurit publiques,

(ii) protger les jeunes et restreindre leur accs au cannabis,

(iii) faire en sorte que la vente de cannabis soit conforme  la Loi de 2017 sur la Socit ontarienne de vente du cannabis et  la Loi de 2018 sur les licences lies au cannabis;

b) dissuader de mener toute activit illicite lie au cannabis  l'aide de mesures d'excution et de sanctions adaptes;

c) prvoir des programmes approuvs d'ducation ou de prvention pour jeunes, y compris des programmes culturellement adapts pour jeunes Autochtones, en substitution aux mesures d'excution et aux sanctions. 2018, chap. 12, annexe 1, art. 2.

Dfinitions
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[bookmark: art2]2 (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.



bateau S'entend notamment de tout navire ou bateau, ou de toute autre construction flottante servant ou destine  la navigation. (boat)

cannabis S'entend au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi sur le cannabis (Canada). (cannabis)

dtaillant de cannabis autoris La Socit ontarienne de vente du cannabis ou le titulaire d'une autorisation de magasin de vente au dtail dlivre en vertu de la Loi de 2018 sur les licences lies au cannabis lorsqu'il agit conformment  l'autorisation. (authorized cannabis retailer)

distribuer Vise notamment le fait d'administrer, de donner, de transfrer, de transporter, d'expdier, de livrer, de fournir ou de rendre accessible - mme indirectement - ou d'offrir de distribuer ou d'avoir en sa possession pour la distribution. (distribute)

lieu Terre et structure ou l'une ou l'autre, y compris une roulotte et une structure mobile destines  servir ou servant de rsidence, d'tablissement commercial ou d'abri. S'entend en outre d'une partie d'un lieu. (premises)

ministre Le procureur gnral ou l'autre membre du Conseil excutif charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

programme approuv d'ducation ou de prvention pour jeunes Programme approuv en vertu de l'article 27. (approved youth education or prevention program)

rglements Les rglements pris en vertu de la prsente loi. (regulations)

Socit ontarienne de vente du cannabis S'entend de la personne morale cre en application de l'article 3 de la Loi de 2017 sur la Socit ontarienne de vente du cannabis. (Ontario Cannabis Retail Corporation)

vhicule S'entend:

a) d'un vhicule automobile au sens du Code de la route;

b) d'une motoneige au sens de la Loi sur les motoneiges;

c) de tout autre vhicule prescrit. (vehicle)

vente Est assimil  la vente le fait d'offrir pour la vente, d'exposer pour la vente ou d'avoir en sa possession pour la vente. (sell) 2017, chap. 26, annexe 1, par. 2 (1); 2018, chap. 12, annexe 1, par. 3 (1)  (5).

[bookmark: art2par2] 
(2)  (4) Abrogs: 2018, chap. 12, annexe 1, par. 3 (6).

Interprtation: employs des dtaillants autoriss
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EN

art. 2 - ()

art. 2(2) - ()
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3 Pour l'application de la prsente loi et des rglements:



a) la vente ou la distribution de cannabis par un dtaillant de cannabis autoris comprend la vente ou la distribution de cannabis par ses employs lorsqu'ils agissent  ce titre;

b) l'achat de cannabis auprs d'un dtaillant de cannabis autoris comprend l'achat de cannabis auprs de ses employs, lorsqu'ils agissent  ce titre. 2018, chap. 12, annexe 1, art. 4.
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4 Abrog: 2018, chap. 12, annexe 1, art. 5.



Non-application, exemptions: dispositions gnrales

Cannabis thrapeutique
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[bookmark: art5]5 (1) Sous rserve de l'article 12, la prsente loi et les rglements ne s'appliquent pas  l'gard de la vente, de la distribution, de l'achat ou de la tentative d'achat, de la possession, de la consommation, de la culture, de la multiplication ou de la rcolte du cannabis thrapeutique, ou de l'offre de le cultiver, de le multiplier ou de le rcolter, conformment au Rglement sur le cannabis (Canada) ou  une ordonnance judiciaire, ni  l'gard du cannabis produit ou obtenu  des fins thrapeutiques conformment aux pouvoirs qui y sont prvus. 2018, chap. 12, annexe 1, par. 6 (1).







[bookmark: art5par2][bookmark: art5par2]


Cannabis  des fins de recherche et d'ducation

(2) La prsente loi n'a pas pour effet d'empcher la distribution, la possession ou la consommation de cannabis  des fins de recherche ou d'ducation dans les circonstances prescrites.
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Chane d'approvisionnement du cannabis

(3) La prsente loi et les rglements ne s'appliquent pas, dans la mesure prvue par les rglements, aux activits prescrites lies au cannabis qui sont menes par des personnes prescrites agissant dans le cadre de la Loi sur le cannabis (Canada) ou de la Loi de 2018 sur les licences lies au cannabis ou dans le cadre de la Loi de 2017 sur la Socit ontarienne de vente du cannabis, ou en leur nom. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 5 (3); 2018, chap. 12, annexe 1, par. 6 (2) et (3).
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Rglements

(4) Outre les dispositions des paragraphes (1), (2) et (3), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, exempter une personne, un endroit ou une chose de l'application des dispositions de la prsente loi ou des rglements ou prvoir que la prsente loi et les rglements ou n'importe laquelle de leurs dispositions ne s'appliquent pas  l'gard d'une personne, d'un endroit, d'une chose ou d'une circonstance, et prciser les conditions ou les restrictions dont est assortie une telle exemption ou non-application.
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Vente et distribution illgales

Vente
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[bookmark: art6]6 (1) Nul ne doit vendre du cannabis, sauf un dtaillant de cannabis autoris. 2018, chap. 12, annexe 1, par. 7 (1).
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Distribution

(2) Nul ne doit distribuer du cannabis qui est vendu ou destin  la vente autrement que par un dtaillant de cannabis autoris. 2018, chap. 12, annexe 1, par. 7 (2).

Vente et distribution interdites aux personnes de moins de 19 ans
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[bookmark: art7]7 (1) Nul ne doit, sciemment, vendre ni distribuer du cannabis  une personne de moins de 19 ans. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 7 (1).
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Pice d'identit

(2) Nul ne doit vendre du cannabis ni distribuer le cannabis achet qui n'aurait pas t fourni  l'acheteur au moment de la vente,  une personne qui semble avoir moins de 25 ans,  moins que la personne qui le vend ou le distribue, selon le cas, ne demande  la personne qui le reoit une pice d'identit prescrite indiquant son ge et ne soit convaincue qu'elle a au moins 19 ans. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 7 (2); 2021, chap. 34, annexe 2, par. 13 (1).
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Moyen de dfense

(3) Constitue un moyen de dfense contre une accusation porte au titre du paragraphe (2) le fait que le dfendeur a cru que la personne qui a reu le cannabis avait au moins 19 ans parce qu'elle a produit la pice d'identit vise  ce paragraphe et qu'il n'existait pas de motif apparent de douter de l'authenticit du document ou de sa dlivrance  la personne qui l'a produit. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 7 (3).
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Document irrgulier

(4) Nul ne doit prsenter, comme preuve de son ge, de document autre qu'un document qui lui a t lgalement dlivr. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 7 (4).

Interdiction de vendre ou de distribuer: personnes aux facults affaiblies


[bookmark: BK8]









[bookmark: art8][bookmark: art8]



8 Nul ne doit, sciemment, vendre ni distribuer du cannabis  une personne qui est ou semble tre en tat d'intoxication. 2017, chap. 26, annexe 1, art. 8; 2018, chap. 12, annexe 1, art. 8.



Interdiction de se prsenter faussement comme tant un dtaillant de cannabis autoris
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8.1 Nul autre qu'un dtaillant de cannabis autoris ne peut utiliser le sceau de vente au dtail du cannabis prescrit pour l'application du paragraphe 7 (2) de la Loi de 2018 sur les licences lies au cannabis, ni se prsenter comme tant un dtaillant de cannabis autoris. 2018, chap. 12, annexe 1, art. 9.



Achat illgal
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9 Nul ne doit acheter du cannabis autrement qu'auprs d'un dtaillant de cannabis autoris. 2021, chap. 34, annexe 2, par. 13 (2).



Interdictions visant les personnes de moins de 19 ans

Possession, consommation, achat et distribution
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[bookmark: art10]10 (1) Nulle personne de moins de 19 ans ne doit possder, consommer, tenter d'acheter, acheter ni distribuer du cannabis.
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Culture, multiplication ou rcolte

(2) Nulle personne de moins de 19 ans ne doit cultiver, multiplier ou rcolter du cannabis ni offrir de le faire.
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11 Abrog: 2018, chap. 12, annexe 1, art. 11.



Transport du cannabis
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[bookmark: art12]12 (1) Nul ne doit conduire un vhicule ou un bateau, ni en avoir la garde ou le contrle, qu'ils soient en marche ou non, lorsque du cannabis se trouve  leur bord.
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard du cannabis qui, selon le cas:

a) se trouve dans son emballage d'origine et n'a pas t ouvert;

b) est plac dans des bagages qui sont ferms solidement ou qui sont d'accs difficile aux personnes se trouvant  bord du vhicule ou du bateau. 2018, chap. 12, annexe 1, par. 12 (1).
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Fouille d'un vhicule ou d'un bateau

(3) L'agent de police qui a des motifs raisonnables de croire que du cannabis se trouve  bord d'un vhicule ou d'un bateau en contravention au paragraphe (1) peut, en tout temps et sans mandat, y monter et y perquisitionner, et fouiller toute personne qui se trouve  son bord.
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Application au cannabis thrapeutique

(4) Le prsent article s'applique au cannabis obtenu  des fins thrapeutiques conformment  la partie 14 du Rglement sur le cannabis (Canada) ou  une ordonnance judiciaire, sauf dans les circonstances prescrites. 2018, chap. 12, annexe 1, par. 12 (2).

Locateurs
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[bookmark: art13]13 (1) Nul ne doit sciemment permettre qu'un lieu dont il est un locateur soit utilis dans le cadre d'une activit interdite par l'article 6.
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Moyen de dfense

(2) Constitue un moyen de dfense contre une accusation porte aux termes du paragraphe (1) le fait que le dfendeur a pris des mesures raisonnables pour empcher l'activit.
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Dfinition

(3) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

locateur Relativement  un lieu, s'entend de la personne qui est un bailleur, un propritaire ou une personne qui en permet l'occupation. S'entend en outre du propritaire d'un lieu que le locataire n'a pas encore quitt malgr l'expiration de son bail ou de son droit de l'occuper.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, la Loi est modifie par adjonction de l'article suivant: (Voir: 2024, chap. 2, annexe 2, art. 1)

Milieux de services de garde d'enfants

[bookmark: BK14]13.1 (1) Nulle personne ne doit cultiver, multiplier ou rcolter du cannabis dans un logement o sont fournis des services de garde, au sens de la dfinition donne  ce terme dans la Loi de 2014 sur la garde d'enfants et la petite enfance. 2024, chap. 2, annexe 2, art. 1.

Exception: services  domicile

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux services  domicile, au sens de la dfinition donne  ce terme dans la Loi de 2014 sur la garde d'enfants et la petite enfance. 2024, chap. 2, annexe 2, art. 1.
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[bookmark: BK15]Observation et excution

Obligation de dmontrer l'applicabilit de l'exemption
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14 La personne qui tente d'invoquer une exemption prvue par la prsente loi ou la non-application d'une disposition de la prsente loi ou des rglements fait ce qui suit,  la demande d'un agent de police:



a) elle lui fournit le document ou ce que prcisent les rglements pour confirmer l'exemption ou la non-application;

b) si les rglements ne prcisent aucun document ou rien d'autre  l'gard de l'exemption, elle dmontre,  la satisfaction de l'agent, l'applicabilit de l'exemption ou de la non-application.

Possession du produit
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[bookmark: art15]15 (1) Nul ne doit possder sciemment le produit d'une infraction  la prsente loi.
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Dfinition de produit

(2) La dfinition qui suit s'applique au prsent article et  l'article 16.

produit S'entend, relativement  une infraction  la prsente loi:

a) des biens meubles,  l'exclusion de l'argent, qui proviennent en tout ou en partie, directement ou indirectement, de la commission de l'infraction;

b) de l'argent provenant directement ou indirectement de la commission de l'infraction.

Saisie
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[bookmark: art16]16 (1) Un agent de police peut saisir toute chose, y compris du cannabis, s'il a des motifs raisonnables de croire que, selon le cas:



a) la chose fournira une preuve d'une infraction  la prsente loi;

b) la chose a servi ou sert relativement  la commission d'une infraction  la prsente loi et que,  moins qu'elle ne soit saisie, il est vraisemblable qu'elle continuerait de servir ou qu'elle servirait encore  la commission d'une telle infraction;

c) la chose constitue le produit d'une infraction  la prsente loi.
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Idem

(2) Si une infraction  la prsente loi parat avoir t commise et qu'un agent de police a des motifs raisonnables de croire, compte tenu de l'infraction apparemment commise et de la prsence de cannabis, qu'une autre infraction sera vraisemblablement commise, il peut saisir le cannabis et les emballages qui le contiennent.
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Ordonnance de restitution

(3) La Cour de justice de l'Ontario peut, sur requte de toute personne prsente dans les 30 jours suivant la saisie prvue au paragraphe (1) ou (2), ordonner que les choses saisies soient restitues sans dlai au requrant si elle est convaincue de ce qui suit:

a) le requrant a droit  la possession des choses saisies;

b) les choses saisies ne sont pas requises comme preuve dans une instance;

c) la rtention continue des choses saisies n'est pas ncessaire pour empcher la commission d'une infraction;

d) il est peu vraisemblable que les choses seront confisques sur dclaration de culpabilit conformment  une ordonnance rendue aux termes du paragraphe (6).
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Idem

(4) Si la Cour, convaincue que le requrant vis au paragraphe (3) a droit  la possession des choses saisies, ne l'est pas des faits mentionns aux alinas (3) b), c) et d), elle ordonne que les choses saisies soient restitues au requrant:

a) soit  l'expiration de trois mois suivant la date de la saisie, si aucune instance relative  une infraction n'a t introduite;

b) soit une fois que cette instance est dfinitivement rgle.







[bookmark: art16par5][bookmark: art16par5]


Confiscation

(5) Les choses saisies en vertu du paragraphe (1) ou (2) sont confisques au profit de la Couronne en l'absence de requte pour en obtenir la restitution ou si aucune ordonnance de restitution n'est rendue aprs l'audition d'une telle requte.
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Idem

(6) Si une personne est dclare coupable d'une infraction  la prsente loi, le tribunal qui la dclare coupable ordonne que toute chose saisie en vertu du paragraphe (1) ou (2) relativement  l'infraction soit confisque au profit de la Couronne,  moins qu'il ne juge que la confiscation serait injuste dans les circonstances.
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Rparation en cas de confiscation

(7) Quiconque a un intrt sur une chose confisque aux termes du prsent article peut demander, par voie de requte,  la Cour suprieure de justice rparation de la confiscation. La Cour peut alors rendre une ordonnance prvoyant l'octroi de toute rparation qu'elle estime juste, notamment une ou plusieurs des ordonnances suivantes:

1. Une ordonnance portant que la chose ou une partie de celle-ci doit tre rendue au requrant.

2. Une ordonnance portant que tout intrt sur la chose doit tre dvolu au requrant.

3. Une ordonnance portant que la Couronne doit verser une somme d'argent au requrant  titre compensatoire pour la confiscation.
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Idem

(8) La Cour ne doit ordonner aucune des mesures de rparation prvues au paragraphe (7)  moins d'tre convaincue que, directement ou indirectement, le requrant n'a pas particip  l'infraction qui a donn lieu  la saisie de la chose, ni n'en a tir avantage.

Expulsion de personnes d'un lieu
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[bookmark: art17]17 (1) Un agent de police peut sommer une ou plusieurs personnes de quitter un lieu s'il a des motifs raisonnables de croire qu'il y est contrevenu  la prsente loi ou  une disposition prescrite des rglements.
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Interdiction de demeurer dans le lieu

(2) Nul ne doit, selon le cas:

a) demeurer dans le lieu aprs avoir t somm de le quitter aux termes du paragraphe (1);

b) sauf autorisation d'un agent de police, entrer de nouveau dans le lieu le jour mme o il a t somm de le quitter.







[bookmark: art17par3][bookmark: art17par3]


Personnes rsidant dans le lieu

(3) Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard des personnes qui rsident dans le lieu.

Fermeture provisoire d'un lieu
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[bookmark: art18]18 (1) Si une accusation est porte contre une personne pour contravention  l'une ou l'autre des dispositions suivantes, l'agent de police qui a des motifs raisonnables de croire qu'un lieu a t utilis dans le cadre de la contravention reproche peut le faire fermer sur-le-champ et faire vacuer les personnes qui s'y trouvent:



1. L'article 6.

2. L'alina 10 (1) a) ou c) de la Loi sur le cannabis (Canada).

3. Le paragraphe 10 (2) de la Loi sur le cannabis (Canada), relativement  la vente de cannabis contrairement  l'alina 10 (1) a) ou c) de cette loi. 2018, chap. 12, annexe 1, par. 13 (1).







[bookmark: art18par2][bookmark: art18par2]


Idem

(2) Si une accusation est porte contre une personne pour contravention  l'article 13, un agent de police peut faire fermer sur-le-champ le lieu qui fait l'objet de la contravention reproche et faire vacuer les personnes qui s'y trouvent.
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Condamnation des voies d'accs

(3) Si un lieu est ferm en vertu du paragraphe (1) ou (2), un agent de police condamne les voies d'accs au lieu jusqu' la dcision dfinitive  l'gard de l'accusation, sous rserve d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4). 2017, chap. 26, annexe 1, par. 18 (3); 2018, chap. 12, annexe 1, par. 13 (2).
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Entre interdite

(3.1) Jusqu' la dcision dfinitive  l'gard de l'accusation, nul ne doit entrer ou tenter d'entrer dans un lieu ferm en vertu du paragraphe (1) ou (2), sous rserve d'une ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4). 2019, chap. 9, annexe 1, par. 1 (1).
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Exception

(3.2) Les paragraphes (3) et (3.1) ne s'appliquent pas  l'gard de l'entre, en situation d'urgence, des agents de police ou d'autres intervenants d'urgence. 2019, chap. 9, annexe 1, par. 1 (1).
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Ordonnance de leve de la fermeture

(4) Sur prsentation d'une requte par une personne qui a un intrt sur le lieu, la Cour suprieure de justice peut ordonner la leve de la condamnation des voies d'accs au lieu, sous rserve des conditions qu'elle prcise, si:

a) d'une part, la Cour est convaincue que l'usage qui sera fait du lieu ne contreviendra pas  la disposition vise au paragraphe (1) ou (2)  laquelle se rapporte l'accusation;

b) d'autre part, le requrant dpose un cautionnement de 10000$ ou du montant suprieur que fixe la Cour, pour la priode qu'elle fixe, en garantie du fait que le lieu ne sera pas utilis en contravention  cet article, s'il est la personne accuse. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 18 (4); 2018, chap. 12, annexe 1, par. 13 (3).
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Restriction s'appliquant aux dpens adjugs

(4.1) Nul ne peut tre condamn aux dpens au titre d'une requte prsente en vertu du paragraphe (4), sauf le requrant. 2019, chap. 9, annexe 1, par. 1 (2).
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Confiscation du cautionnement

(5) Si, aprs le dpt du cautionnement vis  l'alina (4) b) par un requrant et avant la prise d'une dcision dfinitive  l'gard de l'accusation, une autre accusation est porte contre le requrant pour contravention  la mme disposition relativement au mme lieu, la Cour suprieure de justice peut, sur requte, ordonner la confiscation du cautionnement au profit de la Couronne. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 18 (5); 2018, chap. 12, annexe 1, par. 13 (4).
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Aucun appel

(6) Il ne peut tre interjet appel de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (5).

[bookmark: art18par7] 
(7) Abrog: 2019, chap. 9, annexe 1, par. 1 (3).

Arrestation sans mandat
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art. 18 - ()

art. 18(7) - ()
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19 Un agent de police peut arrter une personne sans mandat s'il constate qu'elle semble contrevenir  la prsente loi ou  une disposition prescrite des rglements et qu'elle refuse de donner ses nom et adresse ou s'il a des motifs raisonnables de croire que le nom ou l'adresse qu'elle donne est faux.



Orientations vers des programmes d'ducation ou de prvention pour jeunes
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[bookmark: art20]20 (1) L'agent de police qui a des motifs raisonnables de croire qu'une personne de moins de 19 ans a contrevenu  l'article 10 peut l'orienter vers un programme approuv d'ducation ou de prvention pour jeunes au lieu d'introduire une instance en vertu de la Loi sur les infractions provinciales. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 20 (1); 2019, chap. 15, annexe 3, art. 1.
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Idem

(2) Dans l'exercice du pouvoir de suspendre une instance prvu au paragraphe 32 (1) de la Loi sur les infractions provinciales ou de son droit de retirer une accusation, le poursuivant peut orienter la personne accuse d'avoir contrevenu  l'article 10 de la prsente loi vers un programme approuv d'ducation ou de prvention pour jeunes. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 20 (2).

Pouvoirs d'un agent de police exercs par d'autres personnes
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[bookmark: art21]21 (1) Tout pouvoir qui peut tre exerc en vertu de la prsente loi par un agent de police, sauf celui prvu  l'article 19, peut galement tre exerc par toute autre personne ou catgorie de personnes dsigne par crit par le ministre pour l'application du prsent article. 2018, chap. 12, annexe 1, art. 14.
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Idem

(2) La dsignation vise au paragraphe (1) est assujettie aux restrictions qui y sont prcises, y compris celles concernant les pouvoirs qui peuvent tre exercs ou les infractions  la prsente loi  l'gard desquelles ils peuvent l'tre. 2018, chap. 12, annexe 1, art. 14.

Entrave
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21.1 Nul ne doit gner ou entraver, ni tenter de gner ou d'entraver, un agent de police ou une personne dsigne pour l'application de l'article 21 qui agit en vertu de la prsente loi. 2019, chap. 9, annexe 1, art. 2.
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[bookmark: BK25]Infractions, peines et autres ordonnances connexes

Infractions
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[bookmark: art22]22 (1) Est coupable d'une infraction quiconque contrevient  une disposition quelconque de la prsente loi ou des rglements ou  une ordonnance rendue en vertu de la prsente loi.
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Idem: administrateurs ou dirigeants

(2) Est coupable d'une infraction tout administrateur ou dirigeant d'une personne morale qui cause, autorise ou permet la commission d'une infraction  la prsente loi par une personne morale, ou qui y participe.
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Dlai de prescription

(3) Aucune instance ne peut tre introduite aux termes du prsent article plus de deux ans aprs le jour auquel l'infraction a ou aurait t commise.

Peines

Dispositions gnrales
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[bookmark: art23]23 (1) Sous rserve des paragraphes (2)  (7), sur dclaration de culpabilit pour une infraction  la prsente loi:



Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, le paragraphe 23 (1) de la Loi est modifi par remplacement de paragraphes (2)  (7) par paragraphes (2)  (9) dans le passage qui prcde l'alina a). (Voir: 2024, chap. 2, annexe 2, par. 2 (1))

a) les personnes morales sont passibles d'une amende d'au plus 250000$;

b) les particuliers sont passibles d'une amende d'au plus 100000$ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 23 (1).
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Peines: vente ou distribution; locateur

(2) Le particulier qui est dclar coupable d'avoir contrevenu  l'article 6 ou 13 est passible:

a) dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit  l'gard de l'article, d'une amende d'au moins 10000$ et d'au plus 250000$ et d'un emprisonnement d'au plus deux ans moins un jour, ou d'une seule de ces peines;

b) dans le cas d'une dclaration de culpabilit subsquente  l'gard de l'article, d'une amende d'au moins 5000$ et d'au plus 100000$ pour chaque journe ou partie de journe pendant laquelle l'infraction est commise ou se poursuit et d'un emprisonnement d'au plus deux ans moins un jour, ou d'une seule de ces peines. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 23 (2); 2019, chap. 9, annexe 1, art. 3.
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Idem: personne morale

(3) La personne morale qui est dclare coupable d'avoir contrevenu  l'article 6 ou 13 est passible:

a) dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit  l'gard de l'article, d'une amende d'au moins 25000$ et d'au plus 1000000$;

b) dans le cas d'une dclaration de culpabilit subsquente  l'gard de l'article, d'une amende d'au moins 10000$ et d'au plus 500000$ pour chaque journe ou partie de journe pendant laquelle l'infraction est commise ou se poursuit. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 23 (3).
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Peines: vente ou distribution  des personnes de moins de 19 ans

(4) Sur dclaration de culpabilit pour une contravention  l'article 7:

a) les personnes morales sont passibles d'une amende d'au plus 500000$;

b) les particuliers sont passibles d'une amende d'au plus 200000$ et d'un emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule de ces peines. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 23 (4).
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Peine: possession, consommation ou culture par une personne de moins de 19 ans

(5) Le particulier qui est dclar coupable d'avoir contrevenu  l'article 10 est passible d'une amende d'au plus 200$, sous rserve du paragraphe (7). 2017, chap. 26, annexe 1, par. 23 (5).

[bookmark: art23par6] 
(6) Abrog: 2018, chap. 12, annexe 1, art. 15.




EN

art. 23 - ()

art. 23(6) - ()
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Participation aux programmes d'ducation ou de prvention pour jeunes

(7) Si un particulier est dclar coupable d'une infraction  l'article 10, le tribunal peut surseoir au prononc de la sentence et, comme condition prvue dans une ordonnance de probation, ordonner que le particulier participe  un ou plusieurs programmes approuvs d'ducation ou de prvention pour jeunes, sous rserve des conditions ou restrictions qu'il prcise. 2019, chap. 15, annexe 3, art. 2.
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Idem

(8) Une condition impose dans une ordonnance de probation en vertu du paragraphe (7) s'ajoute  toute autre condition que le tribunal peut imposer dans une ordonnance de probation vise par la Loi sur les infractions provinciales. 2019, chap. 15, annexe 3, art. 2.

Remarque: Le jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation, l'article 23 de la Loi est modifi par adjonction du paragraphe suivant: (Voir: 2024, chap. 2, annexe 2, par. 2 (2))

Peine: culture, multiplication ou rcolte dans un milieu de services de garde d'enfants

(9) La personne qui est dclare coupable d'avoir contrevenu  l'article 13.1 est passible:

a) dans le cas d'une premire dclaration de culpabilit  l'gard de cet article, d'une amende d'au plus 1000$;

b) dans le cas d'une dclaration de culpabilit subsquente  l'gard de cet article, d'une amende d'au plus 5000$. 2024, chap. 2, annexe 2, par. 2 (2).

Ordonnances additionnelles
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24 Outre les autres recours ou peines prvus par la loi, le tribunal qui dclare une personne coupable en application de la prsente loi peut, de sa propre initiative ou sur motion du poursuivant, rendre une ou plusieurs des ordonnances suivantes:



1. Une ordonnance exigeant que la personne fasse ou s'abstienne de faire ce qui y est prcis, dans le ou les dlais qui y sont prciss.

2. Une ordonnance imposant les exigences que le tribunal juge adaptes pour empcher la commission d'autres actes illgaux du mme genre ou pour contribuer  la radaptation de la personne.

3. Une ordonnance interdisant la continuation ou la rptition de l'infraction par la personne.

4. Une ordonnance rendue en vertu de l'article 25. 2017, chap. 26, annexe 1, art. 24; 2019, chap. 9, annexe 1, art. 4.

Ordonnance de fermeture d'un lieu
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[bookmark: art25]25 (1) Le tribunal qui dclare une personne coupable en application de la prsente loi peut ordonner la fermeture d'un lieu pour quelque usage que ce soit, pour une priode maximale de deux ans, si, selon le cas:



a) la personne a t dclare coupable d'avoir contrevenu  l'article 6 et le lieu tait utilis dans la commission de la contravention;

b) la personne a t dclare coupable d'avoir contrevenu  l'article 13 relativement  ce lieu.
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Condamnation des voies d'accs

(2) Si une ordonnance de fermeture est rendue en vertu du paragraphe (1), un agent de police condamne les voies d'accs au lieu auquel s'applique l'ordonnance jusqu' sa suspension ou son annulation en vertu du prsent article. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 25 (2); 2018, chap. 12, annexe 1, art. 16.
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Entre interdite

(2.1) Nul ne doit entrer ou tenter d'entrer dans un lieu ferm en vertu du paragraphe (1) jusqu' ce que l'ordonnance de fermeture soit suspendue ou annule en vertu du prsent article. 2019, chap. 9, annexe 1, par. 5 (1).







[bookmark: art25par2.2][bookmark: art25par2.2]


Exception

(2.2) Les paragraphes (2) et (2.1) ne s'appliquent pas  l'gard de l'entre, en situation d'urgence, des agents de police ou d'autres intervenants d'urgence. 2019, chap. 9, annexe 1, par. 5 (1).
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Suspension

(3) Sur prsentation d'une requte par une personne qui a un intrt sur le lieu, la Cour suprieure de justice peut suspendre l'ordonnance pour la priode qu'elle prcise, sous rserve des conditions qu'elle prcise, si:

a) d'une part, la Cour est convaincue que l'usage qui sera fait du lieu ne contreviendra pas  l'article 6 ou 13, selon le cas;

b) d'autre part, le requrant fournit un cautionnement de 10000$ ou du montant suprieur que fixe la Cour, pour la priode qu'elle fixe, en garantie du fait que le lieu ne sera pas utilis en contravention  cet article.







[bookmark: art25par4][bookmark: art25par4]


Confiscation du cautionnement

(4) Si, pendant que la suspension de l'ordonnance de fermeture en vertu du paragraphe (3), une personne est dclare coupable d'avoir contrevenu  l'article 6 ou 13 relativement au mme lieu, la Cour suprieure de justice peut, sur requte, ordonner la confiscation du cautionnement en faveur de la Couronne, ordonner l'annulation de la suspension et rtablir l'ordonnance de fermeture.
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Aucun appel

(5) Il ne peut tre interjet appel de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (4).
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Annulation

(6) Sur prsentation d'une requte, la Cour suprieure de justice peut annuler l'ordonnance de fermeture si elle est convaincue de ce qui suit:

a) la proprit ou l'occupation effectives du lieu a t ou sera transfre aprs la commission de l'infraction;

b) le propritaire peut assurer que le lieu ne sera li  aucune contravention  l'article 6 ou 13, selon le cas.
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Appel d'une ordonnance de fermeture ou d'une dclaration de culpabilit

(7) S'il est interjet appel d'une ordonnance de fermeture ou d'une dclaration de culpabilit la motivant:

a) l'appelant peut, en vertu du paragraphe (3), demander la suspension de l'ordonnance jusqu' ce qu'il soit statu sur l'appel;

b) quiconque peut, en vertu du paragraphe (6), demander l'annulation de l'ordonnance.
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Idem: pas de suspension

(8) L'appel vis au paragraphe (7) n'a pas pour effet de suspendre l'excution d'une ordonnance de fermeture.
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Description du lieu

(9) Aux fins d'une ordonnance de fermeture, un lieu peut tre dcrit par l'indication de son adresse municipale.
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Enregistrement

(10) Une ordonnance de fermeture peut tre enregistre au bureau d'enregistrement immobilier comptent.

[bookmark: art25par11] 
(11) Abrog: 2019, chap. 9, annexe 1, par. 5 (2).

Pouvoir d'infrer des tribunaux
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EN

art. 25 - ()

art. 25(11) - ()
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25.1 Tout tribunal peut, en l'absence de preuve contraire, infrer que toute substance en cause est du cannabis du fait qu'un tmoin la dcrit comme tel ou la dsigne sous un nom qui s'applique couramment au cannabis. 2018, chap. 12, annexe 1, art. 17.
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[bookmark: BK31]Dispositions diverses

Accord conclu avec le conseil d'une bande
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[bookmark: art26]26 (1) Sous rserve du paragraphe (2) et de l'approbation du lieutenant-gouverneur en conseil, le ministre peut conclure avec le conseil de la bande, au nom de la Couronne, des arrangements et des accords  l'gard de la vente, de la distribution, de l'achat, de la possession, de la consommation, de la culture, de la multiplication ou de la rcolte du cannabis dans une rserve. 2017, chap. 26, annexe 1, par. 26 (1).
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Idem: aval obligatoire d'autres ministres

(2) Si un arrangement ou un accord vis au paragraphe (1) porte, en totalit ou en partie, sur la vente de cannabis, le ministre ne peut le conclure que conjointement avec les ministres suivants:

a) le ministre charg de l'application de la Loi de 2017 sur la Socit ontarienne de vente du cannabis;

b) le ministre des Finances, si le ministre vis  l'alina a) n'est pas le ministre des Finances;

c) le ministre charg de l'application de la Loi de 2018 sur les licences lies au cannabis. 2018, chap. 12, annexe 1, art. 18.
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Mise en uvre de l'accord

(3) Aux fins de la mise en uvre d'un arrangement ou d'un accord conclu en vertu du paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

a) modifier ou prciser les modalits d'application d'une disposition de la prsente loi ou des rglements  une personne,  un endroit ou  une chose, sous rserve de conditions ou de restrictions;

b) tablir des exigences qui s'appliquent  la vente,  la distribution,  l'achat,  la possession,  la consommation,  la culture,  la multiplication ou  la rcolte du cannabis dans une rserve, sous rserve de conditions ou de restrictions;

c) prciser que les rgles tablies par le conseil de la bande s'appliquent  la vente,  la distribution,  l'achat,  la possession,  la consommation,  la culture,  la multiplication ou  la rcolte du cannabis dans une rserve, sous rserve de conditions ou de restrictions. 2024, chap. 2, annexe 2, art. 3.
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Exigences relatives  l'autorisation: art. 69 de la Loi sur le cannabis (Canada)

(4) Si un rglement vis au paragraphe (3) autorise la vente de cannabis par une personne autre qu'un dtaillant de cannabis autoris, l'arrangement ou l'accord est assujetti aux obligations suivantes:

1. Seul le cannabis qui a t produit par des personnes ou entits autorises en vertu de la Loi sur le cannabis (Canada)  le produire  des fins commerciales peut tre vendu ou distribu aux termes de l'arrangement ou de l'accord.

2. L'arrangement ou l'accord ne doit pas permettre la vente ou la distribution de cannabis aux particuliers de moins de 18 ans.

3. L'arrangement ou l'accord doit exiger que soit conserve la documentation pertinente en ce qui a trait aux activits des personnes autorises  vendre du cannabis.

4. L'arrangement ou l'accord doit exiger la prise de mesures adquates afin de rduire le risque que le cannabis soit dtourn vers un march illicite ou pour une activit illicite. 2024, chap. 2, annexe 2, art. 3.







[bookmark: art26par5][bookmark: art26par5]


Accs aux rgles tablies par le conseil de la bande

(5) Tout rglement pris en vertu de l'alina (3) c) qui prvoit que les rgles tablies par le conseil de la bande s'appliquent dans une rserve comprend ces rgles ou les incorpore par renvoi. 2024, chap. 2, annexe 2, art. 3.
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Dfinitions

(6) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

conseil de bande S'entend au sens de conseil de la bande au paragraphe 2 (1) de la Loi sur les Indiens (Canada). (council of the band)

Indien S'entend au sens du paragraphe 2 (1) de la Loi sur les Indiens (Canada). (Indian)

rserve S'entend d'une rserve au sens de la dfinition donne  ce terme au paragraphe 2 (1) de la Loi sur les Indiens (Canada) ou d'un tablissement indien situ sur des terres de la Couronne et dont les habitants indiens sont traits de la mme manire que les Indiens qui rsident dans une rserve par Affaires autochtones et du Nord Canada. (reserve) 2024, chap. 2, annexe 2, art. 3.

Programmes d'ducation ou de prvention pour jeunes

Approbation
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[bookmark: art27]27 (1) Le ministre peut approuver des programmes d'ducation ou de prvention portant sur la consommation du cannabis ou des drogues, la sant et le bien-tre, ou toute autre question qu'il estime pertinente, pour l'application de l'article 20 et du paragraphe 23 (7).
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Publication

(2) Le ministre tient une liste des programmes approuvs en vertu du paragraphe (1) sur un site Web du gouvernement de l'Ontario qui est accessible au public.

Dlgation par le ministre
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27.1 Le ministre peut dlguer par crit l'un ou l'autre des pouvoirs que lui confre la prsente loi,  l'exclusion d'un pouvoir prvu  l'article 26,  un fonctionnaire employ aux termes de la partie III de la Loi de 2006 sur la fonction publique de l'Ontario, sous rserve des conditions ou restrictions nonces dans l'acte de dlgation. 2018, chap. 12, annexe 1, art. 19.



Rglements
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28 Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:



a) traiter de tout ce qui, aux termes de la prsente loi, peut ou doit tre prescrit ou fait par rglement;

b) interdire ou restreindre la vente, la distribution, l'achat ou la tentative d'achat, la possession, la consommation, la culture, la multiplication ou la rcolte du cannabis, ou l'offre de le cultiver, de le multiplier ou de le rcolter;

c) prvoir la faon dont les lments d'une infraction  la prsente loi peuvent tre prouvs lors d'une poursuite, notamment prvoir les prsomptions qui s'appliquent ou les infrences qui peuvent tre tires en l'absence de preuve contraire;

d) rgir la distribution, la possession ou la consommation du cannabis  des fins de recherche ou d'ducation vise au paragraphe 5 (2), y compris prescrire les circonstances dans lesquelles elles sont permises  ces fins;

e) rgir les questions transitoires qu'il estime ncessaires ou souhaitables pour faciliter la mise en application de la prsente loi ou pour donner suite aux modifications de la lgislation fdrale applicable;

f) d'une faon gnrale, prendre toute mesure en vue de la ralisation des objets de la prsente loi et de l'application de ses dispositions. 2017, chap. 26, annexe 1, art. 28; 2018, chap. 12, annexe 1, art. 20.
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29  32 Omis (modification ou abrogation d'autres textes lgislatifs).
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33 Omis (entre en vigueur de dispositions de la prsente loi).
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34 Omis (diction du titre abrg de la prsente loi).



______________













